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CHAPITRE 95

Loi concernant la succession de
Hector Prévost

[Sanctionnée le 30 juin 1972]

Préam-
bule.

ATTENDU que Léonie Bourgeois et
Yves Prévost, tous deux de la Ville de
Montréal, ont, par leur pétition, repré-
senté:

Que Hector Prévost est décédé le 25
octobre 1932, laissant un dernier testa-
ment passé le 25 septembre 1929 devant
les notaires J.-Oscar Lévesque et Jean-
Léon Deschênes, sous le numéro 8007 des
minutes dudit J.-Oscar Lévesque, testa-
ment dont l'exécution fut confiée à son
épouse Alice Fraser, De Saint-Denys
Prévost et Paul Garneau et à leurs succes-
seurs en office, avec le droit pour ladite
Alice Fraser jusqu'à son décès, et après
son décès, pour la majorité des exécuteurs
testamentaires, de choisir et nommer un
trust ou société de fiducie et d'administra-
tion pour gérer et administrer, conjointe-
ment avec eux et sous leur contrôle, les
biens de la succession, la nomination de
telle société pouvant être changée de
temps à autre par ceux qui auront le pou-
voir d'en faire la nomination;

Que, par un codicille passé le 26 septem-
bre 1930 devant les notaires J.-Oscar
Lévesque et Simon-Pierre Dugal, sous le
numéro 8925 des minutes dudit J.-Oscar
Lévesque, ledit Hector Prévost a pourvu
à certains legs particuliers et, quant au
reste, a confirmé toutes les autres dispo-
sitions de son testament;

Qu'aux termes desdits testament et
codicille, ledit Hector Prévost institua
comme légataires universels résiduaires de
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ses biens, sujet à l'usufruit en faveur de son
épouse, certains neveux et nièces dénom-
més, à charge de substitution en faveur de
leurs enfants et autres descendants, exemp-
tant telles substitutions de la nomination
de curateur et entendant que les appelés
et tous autres intéressés soient représentés
dans toutes questions par ses exécuteurs
testamentaires;

Qu'aux termes d'un acte passé le 19
décembre 1932 devant le notaire Gérald-C.
Bray sous le numéro 882 de ses minutes,
ladite Alice Fraser a nommé Montreal
Trust Company comme trust ou société
de fiducie et d'administration, pour gérer
et administrer, conformément aux disposi-
tions dudit testament et conjointement
avec les exécuteurs testamentaires et sous
leur contrôle, les biens de la succession;

Que ladite Alice Fraser (Prévost), dans
l'exercice des pouvoirs qui lui avaient été
conférés par ledit testament, a pourvu au
remplacement de De Saint-Denys Prévost,
décédé le 6 août 1949, par la pétitionnaire,
Léonie Bourgeois, par acte passé à Mont-
réal le 23 septembre 1949 devant le notaire
G.C. Marler;

Que ladite Alice Fraser (Prévost), dans
l'exercice des pouvoirs qui lui avaient été
conférés par ledit testament, a pourvu au
remplacement de Paul Garneau, décédé
le 4 juillet 1953, par le pétitionnaire, Yves
Prévost, par acte passé à Montréal le 28
octobre 1953 devant le notaire G.C.
Marler;

Que ladite Alice Fraser (Prévost) est
décédée le 14 mai 1962 et, par son testa-
ment passé le 25 février 1958 devant les
notaires Hyman Ernest Herschorn et
John Cuttle Stephenson, elle a désigné
Montreal Trust Company pour lui suc-
céder comme exécuteur testamentaire de
la succession conformément aux termes
du testament de feu Hector Prévost;

Que les pétitionnaires et Montreal
Trust Company sont encore en fonction
comme exécuteurs testamentaires;

Que par l'article 1 du chapitre 106 des
lois de 1946, le quatrième paragraphe de
l'article 17ième du testament de feu Hector
Prévost a été modifié de façon à étendre
le mode d'emploi du prix de vente des
immeubles aux placements sur premier
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privilège ou première hypothèque sur des
biens-fonds situés dans la Ville de Mont-
réal, à un montant n'excédant pas les trois
cinquièmes de l'évaluation municipale;

Que les restrictions dudit testament
limitant l'emploi du produit de la vente
des immeubles en acquisition d'autres
immeubles dans les limites de la Ville de
Montréal ou sur premier privilège ou
première hypothèque sur les biens-fonds
dans ladite ville, à un montant n'excédant
pas les trois cinquièmes de l'évaluation
municipale, ne sont plus compatibles avec
la situation économique actuelle non plus
qu'avec la pratique courante des place-
ments immobiliers et que la succession en
souffre un préjudice sérieux;

Que, par ailleurs, la restriction dudit
testament limitant les placements des
autres biens de la succession « sur première
hypothèque sur des immeubles de rapport
de la cité de Montréal, jusqu'à concurrence
de 70% de leur évaluation municipale »,
n'est pas compatible avec la situation
économique actuelle ni avec la pratique
courante des placements immobiliers, et
que la succession en souffre un préjudice
sérieux;

Que la restriction dudit testament décré-
tant qu'au moins un tiers des biens de la
succession soient toujours placés en im-
meubles en la Ville de Montréal ou sur
premier privilège ou première hypothèque
sur des biens-fonds dans ladite ville, à un
montant n'excédant pas les trois cinquiè-
mes de l'évaluation municipale, empêche
une gestion normale du portefeuille de la
succession et lui cause ainsi préjudice;

Que, par suite des restrictions ci-dessus,
le revenu des immeubles appartenant à la
succession est d'environ 1% de leur valeur
malgré qu'ils ne soient grevés d'aucun
privilège et hypothèque;

Que la limitation dans le placement du
produit des biens autres que celui des
immeubles sur obligations ou débentures
(bonds) d'utilités publiques ou d'industries
sur des valeurs cotées à la Bourse de
Montréal et payant des dividendes depuis
au moins vingt ans n'est pas compatible
avec une saine politique d'investissement
et de gestion d'un portefeuille et cause
préjudice à la succession;

Que, par suite de toutes les restrictions
ci-dessus, l'ensemble des revenus de la
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succession est d'environ seulement 3 % sur
un capital investi d'environ $1,700,000;

Qu'il est opportun d'éliminer ou de
modifier les restrictions mentionnées ci-
dessus et apparaissant au quatrième para-
graphe de l'article 17ième dudit testament;

Que, par ailleurs, en vertu de l'article
18ième dudit testament, les exécuteurs
doivent préparer tous les six mois, les
premier janvier et juillet, un rapport ou un
état financier détaillé des revenus et des
affaires de ladite succession et que, l'année
financière de la succession se terminant le
trente novembre, il y aurait avantage à ce
que les rapports des exécuteurs soient faits
le premier juin et le premier décembre;

Attendu que les pétitionnaires ont
demandé l'adoption d'une loi à ces fins et
qu'il est à propos d'accéder à leur de-
mande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . Le quatrième paragraphe de l'article
17ième du testament de feu Hector
Prévost, passé le 25 septembre 1929 devant
les notaires J.-Oscar Lévesque et Jean
Léon Deschênes, sous le numéro 8007 des
minutes dudit J.-Oscar Lévesque, tel que
remplacé par l'article 1 du chapitre 106
des lois de 1946, est de nouveau remplacé
par le suivant :

« Le produit de la vente des immeubles
en général, s'il y a lieu, devra être placé
en acquisition de d'autres immeubles dans
le territoire de la Communauté urbaine de
Montréal ou sur premier privilège ou pre-
mière hypothèque sur des biens-fonds,
dans ledit territoire; quant aux autres
biens de ma succession, ils pourront être
placés et le remploi pourra en être fait
conformément aux dispositions des articles
981o et suivants du Code civil de la pro-
vince de Québec; l'on pourra de plus
faire le placement du produit des biens
autres que celui des immeubles sur obli-
gations ou débentures (bonds) d'utilités
publiques ou d'industries, pourvu que le
consentement à cet effet soit donné de la
manière ci-dessus indiquée pour la vente
des immeubles, et que ces placements
soient faits sur des valeurs cotées en
bourse et payant des dividendes depuis

Clause
testamen-
taire
modifiée.
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au moins cinq ans. Dans aucun cas, les
tiers ne seront tenus de voir au remploi des
fonds, nonobstant les dispositions de la
loi à ce contraire. Je veux aussi que les
placements par moi faits ne soient pas
changés, sauf dans le cas de nécessité
absolue, ou lorsque mes exécuteurs testa-
mentaires jugeront, de commun accord
avec la société de fiducie, qu'ils présentent
de forts risques d'une dépréciation per-
manente. »

2 . Nonobstant l'article 18ième dudit
testament, le rapport ou l'état financier
détaillé du capital, des revenus et des
affaires en général de la succession de
Hector Prévost doit être préparé le premier
juin et le premier décembre.

3 . Toute dépense incidente à la passa-
tion de la présente loi est payée à même
le capital de la succession de feu Hector
Prévost.

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Dates
du rap-
port,
etc.

Frais.

Entrée en
vigueur.


